
          Procès Verbal du Conseil # 39 
           de la Municipalité de Denholm 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

COMITÉ DE GATINEAU 

 

 

Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la 

Municipalité de Denholm, tenue mardi le 4 mars 2014 à 19 heures. 

 

ÉTAIENT présent(e)s    Monsieur Gaétan Guindon, maire 

Madame Marie Gagnon, conseillère  #1 

Madame Sylvie Lagacé, conseillère  #2  

Monsieur Roger Chénier, conseiller  #3 

Monsieur Richard Poirier, conseiller  #4 

Madame Annik Gagnon, conseillère  #5  

Madame Danielle Cillis, conseillère  #6 

  

 

ÉTAIT également présente : 

Madame Nathalie Thérien, Adjointe 

Administrative 

 

 

Son Honneur, le maire, monsieur Gaétan Guindon, constatant qu’il y 

avait quorum déclare l’assemblée ouverte. 

  

 

Note au procès-verbal (1) 

 

Il y a eu dépôt du compte rendu du comité des travaux publics de la 

réunion tenue le 5 février 2014. 

 

Note au procès-verbal (2) 

 

Monsieur le maire fait un compte rendu du projet de la construction de 

la salle en précisant que nous avions reçu un protocole d’entente pour le 

règlement d’emprunt pour signature et que plus d’informations seront 

apportées lors du prochain conseil. 

 

 
1. Ouverture de la séance / Meeting to order 

 

2. Adoption de l’ordre du jour / Adoption of the agenda 

 

3. Adoption du procès-verbal / Adoption of minute 

 

3.1 Procès-verbal de la séance ordinaire du 4 février 2014 / Regular 

council meeting minutes’held on February, 4th  2014. 

 

 

4. Direction générale et ressources humaines / General Management and 

Human Resources 

 

4.1 Adoption du règlement 2014-02-02 - Code d’éthique des élus / 

Adoption of the bylaw 2014-02-02 -  Code of ethics and 

Professional Conduct for Elected Municipal Officers 

4.2 Contrat du transport adapté / Contract for adapted transportation 

4.3 Démission de la Directrice générale / Résignation of the Director 

general 

4.4 Nomination personne responsable auprès du  MAMROT / 

nomination of a responsible with the MAMROT 
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5. Finance / finance 

 

5.1 Comptes payés / Account’s paid 

5.2 Comptes à payer / account’s payable 

5.3 Paiement facture service de première ligne – Low / Low -  Frontline 

service, invoice payment  

5.4 Anti-virus – renouvellement / Anti-virus – renewal 

5.5 Paiement facture -  Procureur / Invoice payment - prosecutor 

5.6 Augmentation de salaire – employé #01 / Wage increase – employee 

#01 

5.7 Commission Administrative des Régimes de Retraite et d’assurances 

/ Pension and Insurance Administrative Commission. 

5.8 Paiement facture – Firme d’avocats Caza Marceau Soucy Boudreau 

/ Invoice payment – Caza Marceau Soucy Boudreau Lawer firm 

5.9 Paiement annuel soutien technique - site web / Annual payment for 

technical services –website. 

5.10 Dépôt de la listes des arrérages de taxes 2013 – Deposit of the 2013 

tax arrears list. 

5.11 Avis de motion – règlement 2014-03-01, modifiant le règlement 

2011-03-01 - taxation / Notice of motion – Bylaw 2014-03-01, 

modifying bylaw 2011-03-01 on taxation. 

5.12 Avis de motion – règlement 2014-03-02 – Accès à la propriété / 

Notice of motion – Bylaw 2014-03-02 – Property acces. 

 

 

6. Travaux publics / Public work 

  

6.1 Demande de subvention- Députée Stéphanie Vallée / Grant 

application – Stéphanie Vallée, member of parliament. 

 

 

7. Loisirs et culture / Recreation and culture  

  

7.1 Signature du protocole d’entente – Centre communautaire / The 

signing of the Memorandum of understanding – Community Hall 

 

 

8. Urbanisme et environnement / Planning and Environment 

 

8.1 Formation officier municipal / Municipal officer formation 

8.2 Dépôt du procès-verbal – CCU / Planning Committee – deposit of 

minutes 

8.3 Démission de Monsieur Pierre Marenger – Resignation of Monsieur 

Pierre Marenger 

8.4  Nomination de Monsieur Jean Desrochers – To nominate Monsieur 

Jean Desrochers 

 

9.  Communications / Communications 

 

9.1 Service des incendies 

  

9.1.1 Embauche d’un Directeur du service de la sécurité incendie/ Hiring 

of Fire security services’ Director 

9.1.2 Adoption règlement 2014-02-01 modifiant règlement 006-2009 –

établissement et organisation du servie incendie / Adoption of the 

bylaw 2014-02-01 – Fire Security department  - Establishment and 

organization of the service.. 

9.1.3 Appui à la pétition – Gyrophare vert amovible / Support the petition 

– Rotating and  removable green light. 

 

 

10. Sécurité publique / Public sécurity 

Aucun item / No item 
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11. Correspondance / Correspondence 

 

11.1 Appui à la ville de Gracefield – Changer la date d’élections 

générales / Support to the city of Gracefield – General election date 

change 

11.2 Appui à la ville de Gracefield – Gestion du touladi / Support to the 

city of Gracefield – Lake trout management 

11.3 Mois de la jonquille - Avril / April - Daffodil Month 

 

 

12. Varia / Miscellaneous 

 

  

13. Période de questions / Question period 

 

 

14. Clôture de la séance et levée de l’assemblée / Closing of the meeting 

 

 

  

14-02-61 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

IL EST 

 

Proposé par: Annik Gagnon 

Appuyé par : Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel 

qu’il suit tout en gardant le point varia ouvert. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

  

14-02-62 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

RÉGULIÈRE DU 4 FÉVRIER  2014  

 

IL EST 

 

Proposé par: Marie Gagnon 

Appuyé par : Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance régulière du 4 février 

2014 soit adopté tel que présenté. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-02-63 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2014-02-02 

CONCERNANT L’ADOPTION D’UN CODE D’ÉTHIQUE ET 

DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS MUNICIPAUX ET 

ABROGEANT LE RÈGLEMENT 2011-09-01  

 

Considérant l’obligation imposée par la loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale d’adopter un code d'éthique et de 

déontologie révisé, suite à une élection générale,  qui remplace celui en 

vigueur, avec ou sans modification; 

 

Considérant  que l'avis de motion (résolution 14-02-52) du présent 

règlement a été dûment donné lors de la séance régulière du conseil, 

tenue au bureau municipal,  le 4 février 2014  à 19h00; 
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IL EST  

 

Proposé par : Danielle Cillis 

Appuyé par : Roger Chénier 

 

ET RÉSOLU d’adopter le code d’éthique et de déontologie suivant : 

 
 

DÉFINITION 

Un ensemble de règles et de valeurs devant guider et encadrer les 

administrateurs municipaux. 

  

 

INTRODUCTION 

Afin de maintenir la confiance des citoyens, les élus ont le devoir de 

rendre à la population des services de qualité et de gérer efficacement 

les ressources publiques qui leurs sont confiées.  

Ce double mandat ne saurait être assuré sans le respect de certaines 

normes d’éthique qui commandent aux élus, une conduite exemplaire 

dans l’accomplissement de leurs tâches. 

 

Le présent code d’éthique établie donc les valeurs fondamentales et les 

règles de conduites devant être adoptées par les membres du conseil 

municipal. 

 

  

ARTICLE 1 : TITRE 

Le titre du présent code est : Code d’éthique et de déontologie des 

élus de la Municipalité de Denholm 

 

ARTICLE 2 : APPLICATION DU CODE 

Le présent code s’applique à tous membres du conseil de la 

Municipalité de Denholm 

 

ARTICLE 3 : BUTS DU CODE 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions du conseil 

de la municipalité et contribuer à une meilleure compréhension des 

valeurs de la municipalité; 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration de 

ces valeurs dans le processus de prise de décision des élus et, de façon 

générale, dans leur conduite à ce titre ; 

3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre 

efficacement et avec discernement ; 

4) Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements 

déontologiques. 

 

ARTICLE 4 : VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, de 

façon générale, la conduite des membres du conseil de la municipalité 

en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque les situations 

rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le présent code ou 

par les différentes politiques de la municipalité. 
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1) L’intégrité 

 Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

 Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt 

public qui lui incombe. Dans l’accomplissement de cette mission, il agit 

avec professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et discernement.  

3) Le respect envers les autres membres, les employés de la 

municipalité et les citoyens 

 Tout membre favorise le respect dans les relations humaines. Il a droit à 

celui-ci et agit avec respect envers l’ensemble des personnes avec 

lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. 

 

4) La loyauté envers la municipalité  

Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité. 

 

5) La recherche de l’équité  

Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure du 

possible, en interprétant les lois et règlements en accord avec leur 

esprit. 

 

6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  

 Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui 

présuppose la pratique constante des cinq valeurs précédentes : 

l’intégrité, la prudence, le respect, la loyauté et l’équité. 

 

ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE  

 

5.1Application  

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un 

élu à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission 

a) de la municipalité ou, 

b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du 

conseil de la municipalité.  

 

5.2 Objectifs 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :  

 

1. Toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut 

influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions; 

2.  Toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi 

sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., 

chapitre E-2.2); 

3. Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 

inconduites. 

 

5.3 Conflits d’intérêts 

5.3.1 Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre 

d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts 

personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.  

5.3.2 Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour 

influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de 

façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, 

ceux de toute autre personne. 

Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article lorsqu’il 

bénéficie des exceptions prévues aux quatrième et cinquième alinéas de 

l’article 5.3.7. 
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5.3.3 Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter 

ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque 

avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur une 

question dont un conseil, un comité ou une commission dont il est 

membre peut être saisi.  

5.3.4 Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque 

d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut 

influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.  

5.3.5 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu 

par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature 

purement privée ou visé par l’article 5.3.4 doit, lorsque sa valeur 

excède 200 $, faire l’objet, dans les trente jours de sa réception, d’une 

déclaration écrite par ce membre auprès du greffier ou du secrétaire-

trésorier de la municipalité. Cette déclaration doit contenir une 

description adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de 

l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la date et les 

circonstances de sa réception. Le secrétaire-trésorier tient un registre 

public de ces déclarations.  

5.3.6 Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou 

indirect dans un contrat avec la municipalité ou un organisme visé à 

l’article 5.1. 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas suivants : 

1° le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a 

renoncé ou s'en est départi le plus tôt possible ; 

2° l'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une 

compagnie qu'il ne contrôle pas, dont il n'est ni un administrateur ni un 

dirigeant et dont il possède moins de 10% des actions émises donnant le 

droit de vote ; 

3° l'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, 

administrateur ou dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un 

organisme public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, 

d'un organisme à but non lucratif ou d'un organisme dont la loi prévoit 

que cette personne doit être membre, administrateur ou dirigeant en tant 

que membre du conseil de la municipalité ou de l'organisme municipal ; 

4° le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un 

remboursement de dépenses, un avantage social, un bien ou un service 

auquel le membre a droit à titre de condition de travail attachée à sa 

fonction au sein de la municipalité ou de l'organisme municipal ; 

5° le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de 

fonctionnaire ou d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible son 

titulaire ; 

6° le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon 

générale par la municipalité ou l'organisme municipal ; 

7° le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non 

préférentielles, d'un immeuble ; 

8° le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts 

au public par la municipalité ou l'organisme municipal ou dans 

l'acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des conditions 

non préférentielles ; 
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9° le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le 

membre est obligé de faire en faveur de la municipalité ou de 

l'organisme municipal en vertu d'une disposition législative ou 

réglementaire ; 

10° le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité ou 

l'organisme municipal et a été conclu avant que le membre n'occupe 

son poste au sein de la municipalité ou de l'organisme et avant qu'il ne 

pose sa candidature à ce poste lors de l'élection où il a été élu ; 

11° dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité ou 

de l'organisme municipal exige que le contrat soit conclu de préférence 

à tout autre.  

5.3.7 Le membre qui est présent à une séance au moment où doit être 

prise en considération une question dans laquelle il a directement ou 

indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la nature 

générale de cet intérêt, avant le début des délibérations sur cette 

question. Il doit aussi s'abstenir de participer à ces délibérations, de 

voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette question.  

Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus de ce qui 

précède, divulguer la nature générale de son intérêt, puis quitter la 

séance, pour tout le temps que dureront les délibérations et le vote sur 

cette question.  

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt 

pécuniaire est prise en considération lors d’une séance à laquelle il est 

absent, il doit, après avoir pris connaissance de ces délibérations, 

divulguer la nature générale de son intérêt, dès la première séance à 

laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du membre 

consiste dans des rémunérations, des allocations, des remboursements 

de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions de travail 

attachés à ses fonctions au sein de la municipalité ou de l’organisme 

municipal. 

Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est tellement 

minime que le membre ne peut raisonnablement être influencé par lui. 

 

5.4 Utilisation des ressources de la municipalité :  

Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la municipalité 

ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1, à des fins personnelles 

ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, à 

des conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition 

des citoyens.  

 

5.5 Utilisation ou communication de renseignements confidentiels :  

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter 

d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-

ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de 

l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas généralement à la 

disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de 

toute autre personne.   

 

5.6 Après-mandat 

Dans les douze mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un 

membre d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une 

personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que 

lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions 

antérieures à titre de membre du conseil de la municipalité.  
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5.7 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage 

d’un tiers un bien appartenant à la municipalité.  

 

ARTICLE 6 : MÉCANISMES DE CONTRÔLE 

6.1 Tout manquement à une règle prévue au présent code par un 

membre du conseil municipal peut entraîner l’imposition des sanctions 

suivantes : 

 1) La réprimande 

 2) La remise à la municipalité, dans les trente jours de la décision de la 

Commission municipale du Québec : 

  a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la 

valeur de ceux-ci; 

  b)  de tout profit retiré en contravention d’une règle du présent code; 

 3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme 

reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une règle du présent 

code, en tant que membre d’un conseil, d’un comité ou d’une 

commission de la municipalité ou d’un organisme visé à l’article 5.1; 

 4) La suspension du membre du conseil municipal pour une période 

dont la durée ne peut excéder 90 jours; cette suspension ne peut avoir 

effet au-delà du jour où prend fin son mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut siéger 

à aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, ou en sa 

qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre 

organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou toute autre 

somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

 

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

  
 

 

14-02-64 SIGNATURE DE L’ENTENTE  POUR LE TRANSPORT 

ADAPTÉ – VOLET SOUPLE   

 

Considérant que la loi exige de la Municipalité qu’elle offre ce service 

lorsqu’il y a une demande sur son territoire; 

 

Considérant que le ministère des Transports du Québec offre un 

programme appelé « Volet souple » pour les municipalités au prise 

avec une problématique telle celle que vit Denholm et que ce 

programme permet l’obtention de subvention afin de financer une 

partie des coûts relatifs au transport adapté; 

 

Considérant qu’une entente de service est nécessaire afin de répondre 

à la demande de service; 
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IL EST 

 

Proposé par : Roger Chénier 

Appuyé par : Sylvie Lagacé 

 

 ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le renouvellement de l’entente 

de service de transport adapté avec madame Céline McGrath et autorise 

le maire  à signer ladite entente pour et au nom de la Municipalité. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-02-65 DÉMISSION DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ET 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE  

 

Considérant que la Directrice générale et Secrétaire-trésorière, 

madame Sandra Bélisle a remis sa lettre de démission aux membres du 

conseil en date du 3 mars 2014; 

 

Considérant que la démission de la Directrice générale et Secrétaire-

trésorière prendra effet le 14 mars 2014 afin de permettre le transfert 

des dossiers importants de la Municipalité; 

 

IL EST  

 

Proposé par : Roger Chénier 

Appuyé par : Marie Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la démission de la Directrice 

générale et Secrétaire-trésorière, madame Sandra Bélisle; 

 

QUE toutes sommes dues lui  soit déboursées,  en conformité avec son 

contrat et ce, en date de son départ; 

 

QUE ce conseil autorise le maire à faire le nécessaire pour entreprendre 

les démarches pour combler le poste devenu vacant. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

  

 

14-03-66 NOMINATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE DU SUIVI 

DU PROJET DE RÈGLEMENT D’EMPRUNT AUPRÈS DU 

MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET 

OCCUPATION DU TERRITOIRE  (MAMROT) – DOSSIER 

555844   

 

Considérant que la Municipalité doit désigner une ou des personnes 

responsables du suivi du projet de règlement d’emprunt numéro 555844 

auprès du MAMROT; 

 

Considérant que la Directrice générale, Sandra Bélisle avait été 

nominée  lors de la séance du conseil du 4 février 2014 (#14-02-55) 

comme personne responsable du suivi du projet de règlement 

d’emprunt pour le dossier 555844; 

 

Considérant la démission de la Directrice générale; 
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IL EST 

 

Proposé par : Richard Poirier 

Appuyé par : Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil nomme l’Adjointe administrative, 

madame Nathalie Thérien comme personne responsable du suivi du 

projet de règlement d’emprunt numéro 555844 portant sur le projet de 

construction de la salle communautaire auprès des autorités 

compétentes et de la direction du financement du Ministre des Affaires 

Municipales, Régions et Occupation du territoire; 

 

ET DE PLUS, autorise l’Adjointe administrative, madame Nathalie 

Thérien à signer pour et au nom de la Municipalité tous documents 

relatifs au règlement d’emprunt. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

  

 

 

14-03-67 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 28 FÉVRIER 2014  

 

 IL EST 

 

Proposé par : Roger Chénier 

Appuyé par : Marie Gagnon 

 

ET RÉSOLU d’approuver les comptes payés au 28 février 2014, se 

répartissant comme suit : un montant de 23 194,19 $ pour le paiement 

des salaires et un montant de 757 787,99 $ pour les dépenses du fond 

général pour un grand total de 780 982,18 $. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

14-03-68 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 28 FÉVRIER 2014  

 

IL EST 

 

Proposé par : Marie Gagnon 

Appuyé par : Roger Chénier 

 

ET RÉSOLU d’autoriser la liste des chèques relatifs aux comptes à 

payer du 28 février 2014, pour les numéros de chèques 996056 à 

996065  pour un montant total de 5 085,41 $. 

  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-69 PAIEMENT À LA MUNICIPALITÉ DE LOW POUR SERVICE 

DE PREMIÈRE LIGNE – INTERVENTION  

 

Considérant les appels d’urgence suivants,  reçus à la Municipalité, 

soit :   

 Le 31 octobre 2013 appel concernant une assistance pour un feu de 

maison au 305 chemin du Lac du Cardinal,  

 

 Le 25 décembre 2013, appel concernant une fausse alarme au 608 

chemin Paugan,  

 

Considérant que la Municipalité de Low a répondu aux appels 

d’urgence; 
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IL EST 

 

Proposé par : Annik Gagnon 

Appuyé par : Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le paiement des factures reçues 

de la Municipalité de Low pour un montant total de 1,507.00 $ (taxes 

n/a) pour les services de première ligne soit; 

 

 Facture 297 au montant de 1,155.00 $, 

 Facture 298, au montant de 352.00 $, 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-22000-439 « Sécurité incendie – Entente inter municipale ». 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-70 AUTORISER LE PAIEMENT POUR LE RENOUVELLEMENT 

ANTI-VIRUS   

 

Considérant que la Municipalité doit  procéder au renouvellement des 

anti-virus sur tous les ordinateurs; 

 

Considérant que les ordinateurs nécessites un nettoyage de prévention; 

 

IL EST  

 

Proposé par : Richard Poirier 

Appuyé par : Roger Chénier 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil  entérine l’achat pour le renouvellement 

des anti-virus ainsi qu’un nettoyage de prévention avec Informatique 

SL sise au 141B boulevard Gréber à Gatineau, au montant total de 

655.28 $ avant les taxes. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-13000-418 « Gestion financière et administrative – assistance tech. - 

informatique ». 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-71 AUTORISER LE PAIEMENT À LA FIRME D’AVOCAT 

DUNTON RAINVILLE – REQUÊTE DE RÉVISION 

JUDICIAIRE – DÉCISION ARBITRALE  

 

 IL EST  

 

 Proposé par : Sylvie Lagacé 

 Appuyé par : Roger Chénier 

 

 ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le paiement au montant total de 

5 840.95 $ taxes incluses à la firme d’avocats Dunton Rainville pour la 

facture suivante :  

 

#246816, (voir résolution # 12-11-332) au montant de 5 840.95 $. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-32000-412 « Voirie municipale été – Service juridique ». 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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14-03-72 AUGMENTATION SALARIALE POUR L’EMPLOYÉ 

ADMINISTRATIF,  NUMÉRO 01  
 

Considérant que l’employé administratif numéro 01 a atteint le sommet 

de sa grille salariale en 2009 et que sa dernière augmentation salariale 

remonte à février 2011; 

 

Considérant que ce conseil désire respecter la progression de l’indice des 

prix à la consommation (IPC) et de maintenir les salaires comparables au 

marché; 

 

IL EST  

 

Proposé par : Danielle Cillis 

Appuyé par : Marie Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise une augmentation salariale de 9% 

à l’employé administratif numéro 01, effectif le 1er février 2014. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-13000-141 « Salaire régulier – administration ». 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

  

14-03-73 PAIEMENT À LA COMMISSION ADMINISTRATIVE DES 

RÉGIMES DE RETRAITE ET D’ASSURANCES (CARRA) – 

FOND DE RETRAITE DES ÉLUS (QUOTE-PART 2014)  

  

IL EST 

 

Proposé par : Annik Gagnon 

Appuyé par : Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le paiement au montant de 

1351,00 $ à la Commission Administrative des Régimes de Retraite 

pour la quote-part 2014. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-11-000-211 « Régime de retraite – élus ». 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 

 

14-03-74 AUTORISER LE PAIEMENT À LA FIRME D’AVOCATS CAZA 

MARCEAU SOUCY BOUDREAU.   

 

 Considérant que la firme d’avocats Marceau Inc. a été mandatée par le 

Conseil par le biais des résolutions #13-08-252 et #13-07-230 

concernant des infractions aux règlements de zonage #R91-09-14A, au 

règlement des nuisances #173-07-05, chapitre 2  art 5.18 et au code 

civil du Québec article 953; 
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IL EST 

 

Proposé par : Richard Poirier 

Appuyé par : Roger Chénier 

 

 ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le paiement au montant total de 

404.84 $ taxes incluses à la firme d’avocats Caza Marceau Soucy 

Boudreau Inc. pour la facture dont le numéro  est le  8875, (résolution # 

13-08-252) au montant de 404.84 $, 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-61-000-412 «Urbanisme – services juridiques».  

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-75 PAIEMENT À LA COMPAGNIE « SOLUTIONS LINUX 

COWANSVILLE » POUR  SOUTIEN TECHNIQUE ANNUEL – 

SITE WEB   

 

Considérant qu’il est essentiel d’avoir du soutien technique pour le 

site web de la Municipalité; 

 

IL EST  

 

Proposé par : Marie Gagnon 

Appuyé par : Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le paiement annuel pour le 

soutien technique à la compagnie Solution Linux Cowansville au 

montant de 574.88$  incluant les taxes. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-62900-333 « Promotion et développement économique – site web ». 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-76 DÉPÔT DE LA LISTE DES ARRÉRAGES DE TAXES AU 31 

DÉCEMBRE 2013  ET AUTORISATION DE TRANSMETTRE 

LADITE LISTE AU PROCUREUR,  POUR LA  PERCEPTION 

DES ARRÉRAGES DE TAXES POUR L’ANNÉE 2013.  

 

IL EST 

 

 Proposé par : Richard Poirier 

Appuyé par : Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte et approuve  le dépôt de la liste 

des arrérages des taxes au 31 décembre 2013,  

 

ET QUE cette liste soit transmise  au procureur Me Marie-Josée 

Beaulieu pour la perception des arrérages des taxes de l’année 2013,  à 

l’exception des matricules dont les arrérages sont de 100.00$ et moins.  

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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14-03-77 AVIS DE MOTION – ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 

2014-03-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2011-03-01 

PORTANT SUR L’ÉTABLISSEMENT DU TAUX DE TAXE 

FONCIÈRE, MODALITÉS DE PAIEMENT DES TAXES 

FONCIÈRES, TAXES DE SERVICES ET DES 

COMPENSATIONS.  

 

Avis de motion est donné par la conseillère, Marie Gagnon, qu`à une 

séance ultérieure du conseil, il y aura adoption d’un règlement numéro 

2014-03-01 qui modifie le règlement numéro 2011-03-01 portant sur 

l’établissement du taux de taxe foncières, taxes de services et des 

compensations. 

 

 

 

14-03-78 AVIS DE MOTION – ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 

2014-03-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT  2010-08-01 

PORTANT SUR LE PROGRAMME D’ACCÈS À LA 

PROPRIÉTÉ   

 

Avis de motion est donné par la conseillère, Danielle Cillis, qu’à une 

séance ultérieure du conseil, il y aura adoption du règlement numéro 

2014-03-02 qui modifie le règlement numéro 2010-08-01 portant sur le 

programme d’accès à  la propriété. 

 

 

 

14-03-79 DEMANDE DE SUBVENTION À NOTRE DÉPUTÉE MADAME 

STÉPHANIE VALLÉE POUR DES TRAVAUX DE VOIRIE  
 

Considérant que  la Municipalité doit effectuer des travaux pour le  

remplacement des ponceaux numéros 6, 7, 8 et 9 situé sur le chemin 

Paugan; 

 

Considérant que la Municipalité prévoit une dépense de 173,958.00 $  

taxes incluses, pour l’ensemble du projet; 

 

IL EST  

 

Proposé par : Roger Chénier 

Appuyé par : Richard Poirier 

  
ET RÉSOLU QUE ce conseil demande à notre députée, madame 

Stéphanie Vallée, une subvention dans le cadre du programme « Aide à 

l’amélioration du réseau routier » au montant de  173,958.00 $  pour 

les travaux à être réalisés sur le chemin Paugan. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-80 AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROTOCOLE 

D’ENTENTE RELATIF A L’OCTROI D’UNE AIDE 

FINANCIERE DANS LE CADRE DU SOUS-VOLET 5.1  DU 

PROGRAMME D’INFRASTRUCTURES QUEBEC-

MUNICIPALITE – DOSSIER 555844  

 

Considérant que le Ministre des Affaires Municipales, des Régions et 

de l’Occupation du Territoire est responsable de la gestion du 

programme d’infrastructures Québec-Municipalité ;  
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Considérant que cette entente prévoit la conclusion d’un protocole 

d’entente entre le Ministre des Affaires Municipales, des Régions et de 

l’Occupation du Territoire et la Municipalité de Denholm; 

 

IL EST  

 

Proposé par : Danielle Cillis 

Appuyé par : Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE le Conseil autorise Monsieur le maire, Gaétan 

Guindon,  à signer pour et au nom de la Municipalité le protocole 

d’entente à intervenir entre le Ministre des Affaires Municipales, des 

Régions et de l’Occupation du Territoire et la Municipalité de 

Denholm; 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-81 POUR AUTORISER DES FORMATIONS À L’OFFICIER 

MUNICIPAL  

 

Considérant le besoin de poursuivre les formations afin de se tenir à 

jour; 

 

IL EST  

 

Proposé par : Roger Chénier 

Appuyé par : Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise l’Officier municipal à suivre les 

formations suivantes, données par la Corporation des Officiers 

municipaux en bâtiment et en environnement du Québec (COMBEQ) et 

par la FQM, à savoir;  

 

 Le secret est dans l’organisation du travail 

 Le rôle de l’Officier municipal et atelier pratique sur l’application 

des règlements d’urbanisme 

 Partie 9 du Code de Construction du Québec 

 

Au montant total de 1,455.00 $ pour les trois formations, excluant les 

taxes ainsi que les frais d’hébergement. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire numéro 

02-61-000-454 «Urbanisme – formation et perfectionnement».  

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 

 

14-03-82 DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 

EN URBANISME  

 

Considérant que le Comité Consultatif  en Urbanisme a déposé un 

document à tous les membres du conseil; 

 

 Le Conseil accuse réception du compte rendu et une mention est faite à 

l’effet qu’il y a dépôt d’un document 
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14-03-83 DÉMISSION DE MONSIEUR PIERRE MARENGER, MEMBRE 

DU COMITÉ CONSULTATIF EN URBANISME   

 

 Considérant que monsieur Pierre Marenger a avisé, par écrit,  la 

Municipalité de Denholm de sa démission comme membre du CCU en 

date du 26 février 2014; 

 

IL EST 

 

Proposé par : Annik Gagnon 

Appuyé par : Roger Chénier 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la démission de monsieur Pierre 

Marenger et de lui souhaiter du succès dans ses projets futurs.  

 

ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-84 NOMINATION DE MONSIEUR JEAN DESROCHERS À TITRE 

DE MEMBRE DU COMITÉ CONSULTATIF EN URBANISME 

(CCU)  

 

Considérant que suite à la démission d’un membre du Comité 

Consultatif en Urbanisme (CCU) un poste est demeuré vacant; 

 

Considérant que monsieur Jean Desrochers a démontré un intérêt pour 

le poste vacant; 

 

IL EST  

 

Proposé par : Annik Gagnon 

Appuyé par : Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil accepte la candidature de  monsieur 

Jean Desrochers, à titre de membre du Comité Consultatif en 

Urbanisme. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-85 EMBAUCHE DE MONSIEUR GHYSLAIN ROBERT À TITRE 

DE   DIRECTEUR DU DÉPARTEMENT DE LA SÉCURITÉ 

INCENDIE  

 

Considérant la réouverture du département de la Sécurité incendie; 

 

Considérant que la Municipalité a procédé à l’affichage du poste; 

 

Considérant les recommandations du  comité ad hoc composé de deux 

membres du conseil ainsi que d’un consultant, expert dans le domaine 

de la prévention incendie; 
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 IL EST 

 

Proposé par : Roger Chénier 

Appuyé par : Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil embauche monsieur Ghyslain Robert à 

titre de Directeur du service de la Sécurité incendie, effectif le 4 mars 

2014. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire 02-22-

000-141 « Salaire régulier pompiers » 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-86 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2014-02-01 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT PORTANT  SUR 

L’ÉTABLISSSEMENT ET L’ORGANISATION D’UN SERVICE 

DE SÉCURITÉ INCENDIE NUMÉRO 006-2009   

 

Considérant la nécessité de modifier le  règlement 006-2009; 

 

Considérant que l’avis de motion du présent règlement a été dûment 

donné lors de la séance du conseil tenue le 4 février 2014 par la 

conseillère Annik Gagnon; 

 

IL EST  

 

Proposé par : Richard Poirier 

Appuyé par : Danielle Cillis 

 

ET RÉSOLU QUE le Conseil de la Municipalité de Denholm adopte 

le règlement numéro 14-02-01 modifiant le règlement portant  sur 

l’établissement et l’organisation d’un service de Sécurité incendie 

numéro 006-2009. 

 
 

ARTICLE 1 – PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

 

 

ARTICLE 2 – DÉFINITIONS 

 

2.1 Directeur : Ce terme désigne le Directeur du service de Sécurité 

incendie de la Municipalité de Denholm 

2.2 Directeur adjoint : Ce terme désigne le Directeur adjoint du service 

de Sécurité incendie de la Municipalité de Denholm 

2.3 Lieutenant : Ce terme désigne tout personnel de la direction du 

service de Sécurité incendie de la Municipalité de Denholm 

possédant le grade de lieutenant. 

2.4 État-major : Ce terme désigne l’ensemble des officiers de la 

direction du service de Sécurité incendie de la Municipalité de 

Denholm. 

2.5  Membre du Service : Ce terme comprend l’ensemble des pompiers, 

incluant l’État-major, qui travaillent au sein de la direction du 

service de Sécurité incendie. 

2.6  Comité de Sécurité incendie : Le Comité de Sécurité incendie est 

par la présente formé des personnes suivantes : 
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2.6.1 Le Directeur général  

2.6.2 Deux représentants du conseil municipal de la 

Municipalité de Denholm mandatés par résolution 

dûment adoptée par le Conseil municipal. 

2.6.3 Le Directeur du service de Sécurité incendie ou le 

Directeur adjoint; dans l’éventualité où aucun des 

Directeurs ne peuvent être présent,  un membre de l’état-

major nommé par la Directrice générale.  

 

 

ARTICLE 3 – CONSTITUTION – MISSION DU SERVICE 

 

3.1  Le service de Sécurité incendie est constitué sous le nom de « 

service de Sécurité incendie de la Municipalité de Denholm». 

3.2 La mission du service est de protéger la vie et les biens des 

citoyens en procédant à la lutte contre l’incendie ainsi qu’au 

sauvetage lors d’accident de la route et de tout autre incident, sur 

l’ensemble du territoire de la Municipalité de Denholm et sur tout 

autre territoire ayant conclu une entente intermunicipale à cet 

effet. 

3.3  Le service de Sécurité incendie assume cette responsabilité dans 

la mesure des moyens qui lui sont accordés par le Conseil 

municipal. 

 

ARTICLE 4 - ORGANISATION ET STRUCTURE 

 

4.1  Tout membre du service qui cesse d’en faire partie ou en est 

suspendu doit remettre au bureau du Directeur du service de 

Sécurité incendie et ce, dans les sept jours suivant la décision, 

toutes les pièces d’identification, habillement et équipement ainsi 

que tous les autres objets ou documents qui lui ont été confiés 

pour l’exécution de ses fonctions. 

4.2 L’organigramme du service de Sécurité incendie sera de 20 

membres, établis comme suit :  

- 1 directeur du service, 

- 1directeur adjoint 

- 2 lieutenants, 

- 16 pompiers. 

 

ARTICLE 5 – DEVOIR ET ENGAGEMENT DE LA 

MUNICIPALITÉ 

 

5.1  La Municipalité a le devoir de fournir aux membres du service de 

Sécurité incendie tous les équipements de protections 

individuelles. 

5.2  La Municipalité doit fournir à chaque membre du service de 

Sécurité incendie la formation adéquate conformément à la Loi 

sur la sécurité incendie L.R.Q., chapitre S-2.3. 

5.3  La Municipalité doit se conformer au plan de mise en œuvre local 

établi dans le Schéma de couverture de risques incendies de la 

MRC Vallée-de-la-Gatineau selon la Loi sur la sécurité incendie 

L.R.Q., chapitre S-2.3. 

5.4  La Municipalité s’engage à réviser annuellement les taux horaires 

des membres du service de Sécurité incendie. 

5.5 La Municipalité s’engage à combler dans les plus brefs délais tout 

poste vacant de l’organigramme du service de sécurité incendie  



          Procès Verbal du Conseil # 57 
           de la Municipalité de Denholm 

 

 

 

 

ARTICLE 6 - DEVOIR ET POUVOIR DU DIRECTEUR 

 

6.1  Le Directeur dirige le service de Sécurité incendie, conformément 

au Code municipal et selon la description de tâches acceptées par 

résolution du conseil municipal. Il a, entre autre, la responsabilité 

et le devoir d’appliquer l’article 9 du présent règlement. 

6.2  Le Directeur répond de ses activités au Directeur de la 

Municipalité de Denholm. 

6.3  Il assume cette charge dans la mesure des moyens et des 

ressources qui lui sont accordés par le Conseil municipal. 

6.4  Pour le bon fonctionnement du service, des directives 

opérationnelles ainsi que des procédures d’opérations normalisées 

pourront être émises par le Directeur général. Tous les membres 

du service devront respecter ces directives comme si elles 

faisaient partie intégrante du présent règlement et les membres de 

l’État-major ont la responsabilité, le devoir et le pouvoir 

d’appliquer ces directives. 

 

 

ARTICLE 7 - DEVOIR ET POUVOIR DU DIRECTEUR 

ADJOINT  

 

7.1  Le Directeur adjoint, sous l’autorité du Directeur ou en son 

absence,  dirige le service de Sécurité incendie, conformément au 

Code municipal et selon la description de tâches acceptées par 

résolution du conseil municipal.  

 

7.2 Le Directeur adjoint, a entre autre, la responsabilité et le devoir 

d’appliquer l’article 9 du présent règlement ou toutes autres 

tâches qui lui sont assignées par le Directeur. 

 

7.3 Le Directeur adjoint, répond de ses activités au Directeur du 

service des incendies de la Municipalité de Denholm. 

 

 

ARTICLE 8 - DEVOIR ET POUVOIR DES LIEUTENANTS 

 

8.1 Les Lieutenants dirigent les opérations de combat d’incendie et 

sont responsables notamment du personnel, des équipements et de 

la caserne à laquelle ils sont attitrés. Ils cumulent, au besoin, la 

fonction d'officier commandant en l’absence du Directeur et du 

Directeur adjoint et accomplissent toutes autres actions selon la 

description de tâches acceptées par résolution du conseil 

municipal. Ils ont  entre autre, la responsabilité et le devoir 

d’appliquer l’article 9 du présent règlement. 

8.2  Les lieutenants répondent de leurs activités au Directeur du 

service ou en son absence, au Directeur adjoint ou en leurs 

absences, au Directeur général de la Municipalité de Denholm. 

8.3 Il assume cette charge dans la mesure des moyens et des 

ressources qui lui sont accordés par le Directeur du service. 

8.4 Comme membre de l’État-major, les Lieutenants ont la 

responsabilité, le devoir et le pouvoir d’appliquer les directives 

opérationnelles ainsi que des procédures d’opérations normalisées 

émises par le Directeur, ou en son absence, par le Directeur 

adjoint ou en leur absence, par le Directeur général. 
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ARTICLE 9 - DEVOIR ET POUVOIR DU POMPIER 

 

9.1  Sous la direction du Lieutenant, le pompier a pour devoir de 

porter secours aux citoyens en cas d’incendie et dans toutes les 

circonstances où sa vie et ses biens sont menacés. De plus, il 

accomplit toutes autres actions selon la description de tâches 

acceptées par résolution du conseil municipal. 

9.2  Le pompier répond de ses activités au Lieutenant ou en son 

absence au Directeur  ou au Directeur adjoint du service. 

9.3  Il assume cette charge dans la mesure des moyens et des 

ressources qui lui sont accordés par le Directeur du service. 

9.4  Les pompiers ont la responsabilité, le devoir d'exécuter les 

directives opérationnelles ainsi que des procédures d’opérations 

normalisées émises par le Directeur général. 

 

 

ARTICLE 10 - LE SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

 

10.1  Tout membre du service responsable sur les lieux d’un sinistre 

peut ordonner la démolition, le dynamitage de tous bâtiments, 

maisons, clôtures ou d’abattre des arbres et autres lorsqu’il juge la 

chose nécessaire pour arrêter le progrès d’un incendie ou de 

sécuriser les lieux suite à un sinistre. Le tout conformément à 

l’article 633, section IV, paragraphe 13 du Code municipal. 

10.2  Tout membre du service peut forcer l’entrée d’une propriété 

privée ou publique s’il a des motifs sérieux de croire qu’un 

incendie s’y développe, est en progression ou pourrait y survenir. 

10.3  Le Maire, le Directeur général, le Directeur, le Directeur adjoint 

ou son représentant sont autorisés à dépêcher des pompiers, des 

véhicules et des appareils au secours de toutes les municipalités 

avoisinantes où sévit un incendie ou un événement connexe, 

lorsque cette municipalité en fait la demande. Cette dernière 

devra, par la suite, accepter de rembourser à la Municipalité les 

dépenses encourues par ces secours, selon la tarification établie 

par règlement du conseil et à l’indemniser pour tous dommages 

subis, le cas échéant. 

10.4  Le Maire, le Directeur général, le Directeur, le Directeur adjoint 

ou son représentant sont autorisés à demander l’assistance d’une 

municipalité avoisinante en cas d’urgence. 

10.5  Nonobstant les articles 10.3 et 10.4, la Municipalité de Denholm 

devra maintenir des ententes inter-municipales en matière 

d’entraide en cas d’incendie. 

 

 

ARTICLE 11 – ABROGATION 

 

Le présent règlement abroge et remplace tous autres règlements 

antérieurs portant sur l’établissement et l’organisation d’un service de 

Sécurité incendie 

 

 

ARTICLE 12 – DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 

Le masculin est utilisé dans le présent règlement sans discrimination et 

inclut le féminin afin d’éviter un texte trop lourd. 
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ARTICLE 13 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

13.1  Le présent règlement aura préséance sur tout autre règlement 

municipal. 

13.2  Le présent règlement entrera en vigueur après l’accomplissement 

des formalités édictées par la Loi. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

14-03-87 APPUI A LA PÉTITION CONCERNANT L’UTILISATION DU 

GYROPHARE VERT AMOVIBLE PAR LES POMPIERS 

VOLONTAIRES  

Considérant que plusieurs communautés du Québec dépendent des 

pompiers volontaires pour assurer la sécurité incendie de leur territoire 

et le respect de leur schéma de couverture de risque; 

 

Considérant qu’un gyrophare vert, permettrait d’identifier rapidement 

les intervenants en situation d’urgence et les rendraient plus visibles à 

longue portée, spécialement le soir et la nuit; 

Considérant qu’il est souhaitable de diminuer le temps de réponse des 

services d’urgence, notamment dans les municipalités qui n’ont pas de 

pompiers permanents; 

Considérant qu’ailleurs au Canada, plusieurs provinces, dont l’Ontario, 

permettent déjà aux pompiers volontaires de se servir de ce type de 

gyrophare ; 

Considérant qu’une pétition de 2,775 signatures en appui au projet a 

été déposée à l’Assemblée nationale par la députée de Gatineau, 

Stéphanie Vallée ; 

Considérant qu’il y a lieu d’appuyer le regroupement dans ces 

revendications auprès de l’Assemblée nationale pour l’utilisation de 

gyrophares verts dans les situations d’urgence ; 

 IL EST 

Proposé par : Roger Chénier 

Appuyer par : Annik Gagnon 

ET RESOLU QUE le conseil municipal appuie le regroupement dans 

ces revendications auprès de l’Assemblée nationale pour l’utilisation de 

gyrophares verts dans les situations d’urgence. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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14-03-88 APPUI À LA VILLE DE GRACEFIELD CONCERNANT LA 

TENUE DES ÉLECTIONS MUNICIPALES GÉNÉRALES AU 

MOIS DE NOVEMBRE.  

 

Considérant que la ville de Gracefield demande l’appui des 

municipalités sises sur le territoire de la M.R.C. de la Vallée-de-la-

Gatineau pour que soit étudié la possibilité de modifier la Loi sur les 

élections et les référendums dans les Municipalités afin de changer la 

date des élections municipales générales; 

 

Considérant que les élections municipales  générales au Québec se 

tiennent le 1er novembre, à tous les quatre ans; 

 

Considérant que la tenue d’élections, le  premier dimanche de 

novembre  coïncide avec la période  de préparation de budget et que ça 

représente un trop court délai aux nouveaux élus  pour s’approprier les 

dossiers qui sont nécessaires à l’adoption d’ un budget; 

 

Considérant que la participation électorale serait beaucoup plus élevée  

pour les municipalités rurales et touristiques, si les élections étaient 

tenues  à  une date permettant à nos citoyens non-résidents de participer 

en plus grand nombre; 

 

 

IL EST  

 

Proposé par : Danielle Cillis 

Appuyé par : Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil donne son appui à la ville de Gracefield 

dans leur demande de modifier la Loi sur les élections et les 

référendums dans les Municipalités afin de changer la date des 

élections municipales générales; 

 

ET QUE cet appui à la ville de Gracefield soit envoyé à l’Honorable 

Pauline Marois, Première Ministre du Québec, à notre Députée 

provinciale Madame Stéphanie Vallée, à la Fédération Québécoise des 

municipalités du Québec, ainsi qu’à la MRC de la Vallée-de-la-

Gatineau. 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

14-03-89 APPUI À LA VILLE DE GRACEFIELD POUR LE PLAN DE 

GESTION DU TOULADI AU QUÉBEC 2014-2020   

 

Considérant que la ville de Gracefield demande l’appui des 

municipalités sises sur le territoire de la M.R.C. de la Vallée-de-la-

Gatineau concernant leur demande au ministère à l’effet d’autoriser la 

pêche d’hiver au Lac Bitobi même s’il y a présence de touladi et ce afin 

de permettre aux citoyens et citoyennes de pratiquer une des activités le 

plus prisé sur le territoire de de la ville de Gracefield; 

 

Considérant que la pêche d’hiver est un moteur économique très 

important pour la ville de Gracefield; 
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IL EST  

 

Proposé par : Marie Gagnon 

Appuyé par : Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil donne son appui à la ville de Gracefield 

concernant leur demande au Ministre du Développement durable, 

Environnement, Faune et Parcs pour autoriser la pêche d’hiver au Lac 

Bitobi, même s’il est habité par le  touladi.  

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

14-03-90 POUR DÉCRÉTÉ AVRIL, LE MOIS DE LA JONQUILLE  

Considérant que la Société canadienne du cancer est constituée depuis 

1938 et qu’elle est reconnue pour ses actions et sa lutte contre le cancer ; 

Considérant que les actions de la Société canadienne du cancer 

contribuent à l’amélioration de la qualité de vie des nombreuses 

personnes touchées par cette terrible maladie et rendent possible la lutte 

contre le cancer ; 

Considérant que le mois d’avril est maintenant le Mois de la Jonquille, 

et que la Société canadienne du cancer lance annuellement un vaste 

mouvement de solidarité au Québec pour changer le cours des choses et 

aider des dizaines de milliers de Québécois et Québécoises dans leur 

combat ; 

Considérant que la jonquille est le symbole de vie de la Société 

canadienne du cancer dans sa lutte courageuse que nous menons 

ensemble contre le cancer ; 

Considérant que soutenir les activités du Mois de la Jonquille, c’est se 

montrer solidaire envers les proches touchés par la maladie, affirmer son 

appartenance à un groupe de citoyens qui lutte contre le cancer et unir sa 

voix à celle de la Société canadienne du cancer pour dire que nous 

sommes « Avec vous. Contre les cancers. Pour la vie. » ; 

Considérant que  l’argent recueilli pendant le Mois de la Jonquille fait 

une réelle différence et contribue à aider la Société canadienne du 

cancer à financer des projets de recherche qui sauveront des vies, à 

offrir de l’information récente et fiable sur le cancer, à fournir des 

services de soutien à la communauté, à mettre en place des programmes 

de prévention et à militer activement afin d’obtenir du gouvernement 

des lois et politiques publiques qui protègent la santé des Québécois et 

Québécoises ; 

IL EST  

Proposé par : Danielle Cillis 

Appuyé par : Annik Gagnon 

ET RÉSOLU de décréter le mois d’avril Mois de la Jonquille. 

QUE le conseil municipal encourage la population à accorder 

généreusement son appui à la cause de la Société canadienne du cancer. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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14-03-91 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE  

 

Il est proposé par madame la conseillère, Annik Gagnon, appuyé par 

monsieur le conseiller, Roger Chénier et résolu que la présente séance 

soit close à 20:47 heures. 

 

 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

 

 

 

 

    

Gaétan Guindon  Nathalie Thérien  

 Maire Directrice adjointe 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je, soussignée, Linda Quesnel, Adjointe  administrative de la 

Municipalité de Denholm, certifie qu’il y a des fonds disponibles 

au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le 

présent procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 4 mars 2014. 

 

 

   

 

 


